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Résumé 

Le présent mémoire traite de l'expropriation municipale québécoise en deux 

parties. 

La discussion sur la mise en œuvre de l'expropriation commence par un rappel de 

caractéristiques du droit de propriété, suivie par une analyse de sa protection. 

Enfin, l'habilitation, la qualification et l'interprétation du pouvoir d'exproprier sont 

abordées puis le cadre procédural de son exercice est dressé. 

L'exposé sur le contrôle de l'expropriation convie à formuler les conditions 

d'introduction de la requête et à discuter de la norme d'intervention. Trois motifs de 

contrôle sont abordés : 1) l'absence de compétence; 2) le fait de ne pas remplir les 

formalités requises; 3) les cas où l'expropriant ne poursuit pas une fin municipale 

dans l'intérêt public et pour des raisons d'utilité publique. Cette dernière étape 

conduit inévitablement à définir les trois concepts en cause, à constater la 

confusion qui envahit ces notions et à proposer une solution. 
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1. INTRODUCTION 

La vigueur actuelle du marché immobilier combinée à la joie éprouvée par les 

heureux propriétaires rappelle toute l'importance accordée à la « possession » 

dans notre société. Aussi, pour plusieurs ménages, leur maison constitue leur bien 

le plus précieux. Par contre, en raison des préoccupations sociales grandissantes 

et d'un souci d'accessibilité à certaines richesses, les pressions d'acquisitions aux 

fins publiques s'accentuent auprès des organisations gouvernementales. Selon 

divers groupes de revendications, de nombreux espaces devraient être protégés 

contre leur promotion et leur développement à des fins mercantiles. Pensons 

notamment à la saga impliquant le mont Orford dans les Cantons de l'Est, au 

sentier multifonctionnel dans les Laurentides et à tous ces autres dossiers, moins 

connus sur la scène provinciale, mettant en cause des milieux humides et des 

sites avec une valeur écologique. Dans ce contexte, l'expropriation, ce pouvoir 

grandiose notamment attribué aux municipalités québécoises, attire l'attention. 

Même si la possibilité d'exproprier est depuis fort longtemps accordée aux acteurs 

municipaux, de malheureux constats s'imposent. En effet, l'expropriant est étouffé 

par de lourdes responsabilités, confus quant à ses pouvoirs mais confiant quant à 

son autorité car cette dernière est souvent perçue toute-puissante par le 

contribuable et a été régulièrement confirmée par les tribunaux. L'exproprié se 

montre démuni, au prise avec de sérieux problèmes de compréhension, souvent 

convaincu que la seule victoire possible dans le combat de l'expropriation se 

trouve dans la quête d'une indemnité plus généreuse. Enfin, les divers 

intervenants, fonctionnaires municipaux, procureurs et juges, sont pauvrement 

soutenus par la doctrine et possiblement embrouillés. 

Nos recherches sur le sujet et notre expérience de plus de dix ans dans le monde 

municipal à titre de greffière nous conduisent à poser le bilan juridique suivant. 
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D'abord, l'interprétation des lois habilitantes par les tribunaux et les auteurs de 

doctrine favorise l'autorité expropriante, entre autres, car une présomption 

d'agissement dans l'intérêt public et pour cause d'utilité publique existe 

officieusement à la faveur des municipalités. Aussi, les juges sont sensibles à 

certains faits particuliers. Leurs décisions sont fréquemment influencées par la 

sympathie qu'ils ont, ou n'ont pas, face à la situation de l'exproprié. En fait, les 

décisions rendues par les juges en matière de contestation du pouvoir 

d'expropriation ne sont pas reliées par un fil conducteur. L'importance du projet à 

réaliser, son contexte et ses retombées sont parfois plus considérés que les 

conditions dans lesquelles l'expropriation doit être réalisée. 

Ensuite, selon nos constatations, un projet d'expropriation qui répond à une fin 

municipale n'est pas nécessairement dans l'intérêt public ou d'utilité publique et 

vice-versa. Encore faut-il toutefois saisir chacune des notions en cause. En effet, 

les motifs de contestation d'une expropriation sont mal définis et utilisés 

confusément par les intervenants judiciaires, plaideurs et juges. Plus précisément, 

les notions d'intérêt public, d'utilité publique et de fin municipale sont tour à tour 

employées comme synonymes, ou sans distinction quant à leur portée. De plus, 

afin d'ajouter au défi, l'intérêt public est une notion évolutive dont le contenu se 

précise selon les circonstances, le lieu et le moment. Malgré tout, des moyens 

existent pour vérifier le respect des exigences relatives à l'intérêt public et à l'utilité 

publique, mais ces derniers sont généralement ignorés par les tribunaux. En effet, 

les juges se réfugient sous la règle à l'effet que l'opportunité d'une décision ne 

peut être évaluée. 

D'ailleurs, sur le thème de la révision judiciaire, les projets municipaux pouvant 

conduire à l'expropriation paraissent très bien protégés contre celle-ci. En 

conséquence, la norme d'intervention des tribunaux doit être revue à la lumière 

des principes du droit administratif. 
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Enfin, en ce qui a trait à notre bilan, les exigences législatives quant à la 

dénonciation des motifs à l'origine de l'expropriation ne sont pas suffisantes et 

laissent une très grande latitude aux élus municipaux de s'approprier la propriété 

d'autrui sans une juste explication, notamment à la suite de l'ouverture laissée par 

la Cour suprême quant à l'expropriation pour fins de réserve foncière. De même, 

les aspects constitutionnels du pouvoir d'exproprier, dont l'impact de la protection 

des droits et des libertés et la primauté du droit, ont été négligés par les plaideurs 

et, conséquemment, par la Cour. 

Notre recherche a été réalisée en retenant une méthodologie traditionnelle. Nos 

conclusions se fondent donc sur nos lectures et notre analyse de la législation, des 

décisions des tribunaux et des textes ou articles de doctrine. Aucune comparaison 

entre divers systèmes de droit, ni aucune fouille des écrits étrangers n'a été 

effectuée. Également, aucune donnée du mémoire n'a été obtenue à la suite d'un 

sondage auprès des élus ou des fonctionnaires municipaux, des expropriés, des 

juges ou des procureurs. La réalité documentaire à laquelle nous avons été 

confrontée se résume ainsi. Nous avons dû composer avec de nombreuses lois 

chargées d'un vocabulaire générateur de confusion avec, comme toile de fond, le 

changement de philosophie en cours par l'entrée en vigueur de la Loi sur les 

compétences municipales. Le nombre de décisions des tribunaux était 

relativement restreint, mais leur analyse n'en était pas moins laborieuse. Quant à 

la doctrine sur le sujet, elle s'est faite bien timide. 

L'aboutissement de notre travail est présenté dans ce mémoire. Nous souhaitons 

offrir au lecteur divers bénéfices dont ceux-ci : 

[1.] une synthèse des informations disponibles et pertinentes sur 

l'expropriation à partir de notre consultation des sources législatives, 

jurisprudentielles et doctrinales dont les origines sont principalement 

québécoises; 
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[2.] une révision des caractéristiques du droit de propriété en considérant 

l'évolution de ce dernier et la protection dont il bénéficie; 

[3.] une analyse des habilitations législatives de manière à mieux cerner le 

pouvoir d'exproprier; 

[4.] une présentation des procédures d'expropriation afin d'établir quelques 

pistes de leur réforme; 

[5.] une meilleure connaissance des conditions d'introduction de la requête en 

contestation en vertu de la Loi sur l'expropriation; 

[6.] une discussion quant au contexte d'intervention de la Cour supérieure 

compte tenu de la norme de contrôle applicable; 

[7.] une présentation et une analyse de certains motifs de contestation 

reconnus à ce jour par la Cour supérieure de manière à contribuer à 

l'éclaircissement des concepts de « fins municipales », d'« intérêt public » 

et d'« utilité publique »; 

[8.] une sérieuse remise en cause de la possibilité d'exproprier à des fins de 

réserve foncière car, selon nous, l'imposition d'une réserve au sens de la 

Loi sur l'expropriation devrait être privilégiée; 

[9.] une proposition de démarche dans le but d'aider les municipalités dans 

l'exercice de leurs habilitations à exproprier et de prémunir les 

contribuables contre les abus de pouvoir quant à leurs propriétés. 

Le partage du fruit de notre étude se concrétisera en deux étapes. Dans la 

première partie du mémoire, nous traitons de la mise en oeuvre de l'expropriation. 


